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Note conceptuelle

Appui à la gestion de la migration et au renforcement de la résilience des populations au niveau des communes frontalières
 (Nord-Est et Sud) 
Introduction 

La présente note conceptuelle vise à proposer la mise en place d’un projet conjoint de coopération sur la migration et le développement en Algérie, qui sera mise en œuvre par le PNUD, le BIT et l’Unicef
. Elle propose en outre d’appuyer la mise en œuvre d’un dispositif intersectoriel pour la gestion des flux migratoires au niveau des communes frontalières (Nord-Est et Sud) et d’améliorer les conditions de vie des populations dans ces communes. Cette proposition concerne principalement l’Algérie mais en raison de la nature transfrontalière du phénomène de la migration, elle y associera aussi les pays limitrophes de l’Algérie, à savoir la Tunisie, le Mali, la Mauritanie et le Niger.  Les communes frontalières ciblées sont celles empruntées comme routes des migrations irrégulières (terrestres ou maritimes) soit pour l’entrée soit pour la sortie du territoire national.  
La question des communes frontalières est devenue, ces derniers temps, une des préoccupations particulières des autorités algériennes. Deux événements sont à souligner. 
La rencontre organisée le 5 novembre 2015 à Alger par le Ministère de l’Intérieur et le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique portant sur la recherche scientifique au service de la modernité et du développement a permis de dégager des pistes de recherche communes entre ces deux instances. L’une des recommandations de l’Atelier portant sur « Gouvernance, Collectivité Locale et Défis Sociaux » porte sur la nécessité de mieux connaitre les freins au développement des communes frontalières qui sont soumises à des flux migratoires imposant des pertes économiques à l’Algérie. Cette rencontre a été aussi une opportunité pour la signature du Convention entre le MICL et MESRS pour la conduite des recherches-actions communes.
La rencontre organisée par le CREAD en collaboration avec le Ministère des Affaires Etrangères le 16 décembre 2015 portant sur le « Profil Migratoire Algérie : Pour une politique migratoire nationale» à Alger s’est achevé avec une série de recommandations, dont l’une porte la nécessité de lier le Développement local et les Migrations en particulier dans les communes frontalières, estimées comme étant la ceinture de sécurité du territoire. Les portes d’entrée ainsi que celles de sortie du territoire national sont soulignées avec force dans la communication de la Gendarmerie Nationale

En tant que telle, ces communes doivent sortir de la pauvreté, du chômage et des commerces informels transfrontaliers.
I. Contexte 
L’Algérie, occupant une position charnière entre l’Europe et l’Afrique subsaharienne, fait d’elle un pays à la fois d’émigration, d’immigration et de transit. La gestion de ces trois dimensions impose aussi une distinction entre migrations régulière et irrégulière afin de prendre les mesures appropriées face à des flux mixtes résultant de son environnement géographique déstabilisé. La gestion de ses frontières (terrestre et maritime), de par son immensité, appelle à une mobilisation des ressources (humaines et financières) énormes. Toute faille produit des effets complexes imposant ainsi une intervention multisectorielle. L’Algérie s’efforce à structurer ce cadre de concertation multisectoriel afin d’être pro-réactif à tout événement survenu sur les axes des routes migratoires qu’elles soient vers, à travers ou à partir d’Algérie. Par ailleurs l’Agenda du Développement d’ici 2030 promu par les Objectifs du Développement Durable a intégré le volet migration dans son objectif 10/7.
« Obj10 : Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre 
Paragraphe7 : Faciliter la migration et la mobilité de façon ordonnée, sans danger, régulière et responsable, notamment par la mise en œuvre de politiques de migration planifiées et bien gérées ».
Les causes des migrations  

 Les causes profondes des migrations sont identiques pour toutes les sociétés humaines : la recherche d’un revenu, d’une meilleure condition de vie, de formation mais aussi le regroupement familial. Les causes des déplacements forcés (interne ou externe) sont aussi liées aux situations de crises (conflits politiques, persécution, aléas climatique, etc). Actuellement, il est admis que ces causes classiques restent valables. Mais la multiplication des conflits politiques et la jonction avec le terrorisme et les crimes transnationaux contribuent à provoquer des mobilités inattendues à la recherche d’une protection internationale.
Les migrations irrégulières reposent sur les mêmes motifs de base. Les migrants empruntent des voies irrégulières car ils ne remplissent pas les conditions d’accès aux voies régulières. S’ils arrivent à emprunter des voies irrégulières, c’est que forcement il y a des failles dans le dispositif de surveillance et de contrôle aux frontières et qu’ils bénéficient d’un soutien logistique organisé. 
Les migrations en provenance des pays subsahariens sont de deux types : migration économique et migration de crise (sécuritaire, alimentaire ou climatique). Les migrations économiques sont volontaires et sélectives. 
Il existe trois formes de migration économique. La première est la migration saisonnière, frontalière et alternante. Elle est reconnue entre l’Algérie et ses deux pays voisins au Sud (Mali et Niger). La deuxième forme est celle d’une migration travail de longue durée.  La migration travail est restrictive en Algérie, peu de ressortissants africains y accèdent. La troisième forme est celle d’une migration travail de transit. Le travail est temporaire et juste suffisant pour assurer la continuité du voyage. La voie irrégulière permet aux migrants de s’inscrire aussi dans l’économie informelle. 
Les migrations de crise frappent toute une population donnée sans discernement. Les déplacements sont forcés et sans aucune préparation, parfois sans documents car tout est perdu. 
Les migrations en provenance de l’Algérie vers les pays de la rive nord sont exclusivement économiques. Comme pour les migrants subsahariens, il y a une auto-sélection des migrants. Ne réunissant les conditions d’accès à un visa travail par les voies formelles, ils empruntent les routes de migrations irrégulières et intègrent les réseaux de passeurs. Ces réseaux disposent des relais dans les pays d’accueil.
La migration vers l’Algérie 
Les migrations irrégulières ne sont pas statistiquement mesurables. Ne sont pas non plus mesurables les migrations frontalières, saisonnières et alternantes. On peut toutefois avoir une idée de ces flux à travers les arrestations par les forces de sécurité. La tendance laisse apparaitre une forte croissance entre 2000 et 2008 : moins de 3000 personnes étaient arrêtées en l’an 2000. Ils étaient près de 8000 migrants en situation irrégulière interceptés en 2008. Depuis un déclin est observé sans toutefois revenir au niveau de l’an 2000. Ils sont plus de 3000 migrants arrêtés en fin 2014.

Cette tendance est marquée par deux éléments  (i) par la nouvelle loi algérienne (2008) qui impose plus de contraintes aux conditions de séjour des étrangers en Algérie (ii) un renforcement des capacités d’interception des forces sécuritaires. 
Durant ces quinze dernières années, la plupart des migrants (près de 60%) sont arrêtés aux portes d’entrée des Wilayat au Sud de l’Algérie (Tamanrasset, Adrar, Illizi). Selon les données des services sécuritaires, les trois premières nationalités des migrants interceptés en 2014 sont les détenteurs des passeports nigériens, maliens et marocains.
En provenant du Niger, la porte d’entrée est la commune d’Ain Guezzam. En provenance du Mali, la commune de Tin Zouatin est la porte d’entrée principale. Ces communes sont classées « pauvres » dans la Carte de la pauvreté d’Algérie. (PNUD/MSN, 2005)
La région du Sahel est généralement comprise comme la zone géographique qui sépare l’Afrique du Nord de l’Afrique sub-Saharienne. Elle s’étend tout le long du Sahara et englobe les pays suivants : l’Algérie, le Burkina-Faso, la Libye, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Soudan et le Tchad. 

La région du Sahel fait partie des régions au monde avec des niveaux de développement les plus bas et des taux de pauvreté particulièrement élevés. Le revenu par tête d’habitant ne représente que 59% de celui des pays d’Afrique sub-saharienne et tous les pays de la région sont classés parmi les pays à faible IDH avec un indice moyen de 0,361. Malgré les efforts et initiatives tant nationales que régionales, ces pays sont régulièrement sujets à des crises tant politiques, que sécuritaires et humanitaires. Cette situation d’insécurité et de crises récurrentes a accentué la vulnérabilité chronique des populations qui ne disposent plus de mécanismes pour absorber et résister aux chocs et aléas climatiques dans une région qui est régulièrement frappée par des sécheresses ou inondations. Ces populations font recours à l’émigration soit dans la région soit vers le Nord. La dernière crise alimentaire de 2012 a été particulièrement sévère dans la mesure où elle a affecté 18 millions de personnes et exposé un million d’enfants à des risques élevés de sous-alimentation. Les risques liés aux changements climatiques sont bien évidents dans la région et nécessitent une approche à long terme et une préparation dès maintenant. 
La migration à partir de l’Algérie 
Comme pour les entrées en Algérie, on peut avoir une idée des flux de sorties par des voies irrégulières selon les interceptions des forces sécuritaires notamment pour les migrations à partir des côtes algériennes vers la rive nord de la Méditerranée. Cette forme de migration (dite Harraga) n’est pas exclusivement algérienne, elle « embarque » aussi les migrants en transit par l’Algérie.
Les interceptions indiquent une tendance baissière des « harraga » pour les cinq dernières années avec une moyenne annuelle de 350 personnes interpellées pour tentative de migration par des voies maritimes non-autorisées. Ces tentatives de migrations étaient observées davantage au niveau des côtes Ouest durant la décennie 2000. Pour cette décennie, un glissement s’est effectué vers les régions Est pour un départ vers les rives européennes (souvent italiennes) à une distance de 130 km. Les lieux d’embarcation privilégiés sont les côtes des Wilayat d’Annaba (Sidi Salem) et d’El Tarf (Saf Saf). Aucune commune des ces deux Wilayat n’est listée dans la Carte de la pauvreté de l’Algérie. Mais l’activité informelle est rampante à travers les commerces transfrontaliers. On peut aussi inclure la Wilaya de Tébessa, avec la Commune Bir el Ater pour ses activités commerciales transfrontalières avec la Tunisie.
Cette zone de l’Algérie renferme une double caractéristique : celle d’être une zone de migration irrégulière mais aussi celle d’être une zone de commerce informel transfrontalière. Si au niveau des Wilaya du Sud, l’échange commercial est réglementé, au niveau de cette zone, c’est le dictat des barons de l’informel qui impose les règles du commerce transfrontalier.  
Impact des mouvements migratoires sur les communes frontalières 

L’économie informelle en Algérie est assez prégnante et les activités commerciales non réglementées sont visibles. L’emploi formel (tous secteurs confondus) a connu une progression nette avec un gain de 10% entre 2004 et 2014  (ONS, 2014). Néanmoins, en termes de structure, l’économie informelle reste forte. Il est estimé qu’au cours de la dernière décennie le part de l’emploi informel dans la population occupée a varié entre 42 et 53%. On voit que près des deux tiers de l’emploi dans le secteur informel sont constitués par l’auto-emploi: les employeurs et indépendants représentent 63,9% de l’emploi du secteur auquel s’ajoutent les aides familiaux (2,4%). Les salariés représentent le tiers restant (33,7%). On voit que les branches les plus informalisées sont l’habillement (80%), le textile (73,8%), le commerce de détail et réparations d’articles domestiques (67,7%) et les services personnels (60,6%). C’est dans le secteur de la construction (38,2%), dans les industries manufacturières (31,5%) et dans les autres services (28,4%) que l’emploi informel hors du secteur informel est le plus important, c’est-à-dire que ces branches d’activité formelles emploient le plus de travailleurs informels. 

Les activités informelles ne sont plus considérées comme étant foncièrement nuisible à l’économie, sauf sans ses formes illégales et illicites. Dans ses formes légitimes, elles contribuent à réduire la pression sur le marché du travail ou le taux de chômage reste encore élevé notamment pour les jeunes.  Il y a environ 30% des jeunes (15-24 ans) qui activent dans l’informel. 
Les jeunes constituent aussi le contingent le plus important des chômeurs en 2014.  Le taux moyen global de chômage des jeunes a connu un déclin durant ces dernières années : il est passé de 32,4% en 2004 à 25,2% en 2014. Il existe néanmoins une distinction selon le genre.
Il n’y pas que l’informel qui contribue à la réduction de la pression sur le marché du travail, il y a aussi une autre catégorie de jeunes qui mérite une observation attentive. Il existe 23% des jeunes (15-24 ans) qui ne sont ni à l’école, ni en formation et ni sur le marché du travail (NEET). Cette exclusion ou auto-exclusion de toute activité extra-familiale, peut constituer un déterminant de la migration.
Les liens entre migration, informel et contrebande aux frontières sont observés régulièrement. Les populations dans les communes frontalières sont prises au piège. Le premier ministre algérien, dans son discours au Sommet de la Valette (Malte) a laissé entendre que « le terroriste, le trafiquant et le passeur sont souvent la même personne qui exploite les situations de chaos… »
. Les interceptions des contrebandiers (souvent lourdement armés) aux frontières algériennes sont des preuves incontestables
 d’une menace permanente pour l’économie algérienne et de la stabilité politique et sociale. La sécurisation des frontières impose certes une forte surveillance mais aussi un dispositif pour renforcer la résilience des populations résidant dans les communes empruntées régulièrement par les migrants.
II. Stratégie proposée
Tous ces paramètres et ces variables s’imbriquent et exigent une action multisectorielle et multidimensionnelle pour traiter la question migratoire. De ce fait, la stratégie retenue comprend trois volets : 
1-   La formulation d’une politique migratoire nationale par une action intersectorielle concertée, inclusive et pérenne ; 

2- La conduite des actions devant produire une amélioration du bien-être des populations, surtout des jeunes confrontés au chômage ou activant dans la sphère informelle du commerce transfrontalier ;  
3- La réalisation concrète d’expériences pilotes devant mobiliser les ressources et relever les capacités locales pour faire de l’espace économique frontalier un levier pour le développement durable. 
Par la mise en œuvre de ces trois volets, la migration transfrontalière est mieux appréhendée, et les communes frontalières deviennent un espace de vie décent et durable intégrant les dimensions migratoires dans le développement local. 
L’Algérie participe à des programmes de l’Union Européenne et s’est engagé dans la mise en place d’un comité de coordination intersectoriel dans le cadre du projet EUROMED III, avec l’appui de l’ICMPD. Ce comité s’efforce d’élaborer un « Profil Pays », un outil d’aide à la décision et à la formulation d’une politique nationale des migrations.  La volonté nationale ne peut être validée par son instrumentalisation au niveau local. C’est en ce sens que le renforcement des capacités des autorités décentralisées est indispensable pour faire des migrations un levier aussi du développement local. Les actions suivantes seront les vecteurs du changement attendu. 

Une forte création d’emplois décents et durables (y compris dans l’économie verte) peut contribuer à réduire le niveau de chômage, réduire le volume des NEET (profile de jeunes sans travail et sans formation qui sont pour la plupart déterminés juste à quitter le pays), et réduire le cours aux activités informelles et assurer une couverture sociale aux personnes activant dans le secteur informel. Pour la réussite de cette action, le changement du mode opératoire des dispositifs relatifs à la création d’activités et à la promotion de l’emploi peut y contribuer. Cela peut se faire en adoptant le modèle de « guichet unique » pour permettre non seulement de réduire le temps et les procédures mais aussi de réaliser une économie d’échelle en termes d’emploi administratif. Une action de formation et de sensibilité des acteurs sera nécessaire. 
La lutte contre les migrations irrégulières ne peut se faire qu’avec l’organisation des migrations régulières.  Quelque soit l’intervention sur le marché du travail, il est utopique de croire que les flux migratoires vont se tarir. Le placement de main d’œuvre à l’étranger est inscrit dans le texte fixant les missions de l’Agence Nationale pour l’Emploi (ANEM). La réactivation de cette mission pour organiser le placement des travailleurs algériens à l’étranger est un moyen de démonstration de la volonté de l’Etat quant à la régulation des flux migratoires. 

De la même manière que pour l’organisation de l’émigration, la mission de l’immigration aussi doit être réactivée. Les migrants, même en situation irrégulière, occupent ces dernières années des emplois dans l’économie informelle. Une opération de régularisation permettra de rétablir ces migrants dans leurs droits au travail. Ils auront aussi accès aux services de la sécurité sociale.
Par ailleurs, une attention particulière doit être adressée aux jeunes qui reviennent dans leur pays d’origine après leur refoulement en tant qu’immigrés irréguliers. Leur réinsertion sociale et économique à travers des programmes d’emplois et de formation est pertinente pour faciliter leur retour. 
La mise en œuvre de ces actions donnera une nouvelle configuration au marché du travail local en rupture avec la situation actuelle. Ces actions transformeront aussi l’image et la perception des migrants, présentement stigmatisés et exploités (volontairement ou involontairement) par des employeurs. Les travailleurs migrants ainsi que les membres de leurs familles pourraient ainsi accéder, sans crainte aucune, à l’ensemble des services (logement, santé, éducation, formation, loisirs).
Il est certain que ces initiatives vont aussi rencontrer des résistances aux changements opérés dans le paysage économique, social et culturel. Pour pallier à ces risques, des actions de sensibilisation, de formation seront conduites au niveau des acteurs locaux, animées par les acteurs des centres universitaires de la localité. 
Ainsi, si les populations vivant dans les communes frontalières arrivent à bénéficier de moyens de subsistances et d’accès aux services de bases de qualité, elles augmenteront leur résilience et leurs capacités à résister aux pressions économiques et environnementales. Par ailleurs, ces communes pourront intégrer les migrants au tissu socio-économique local et ils contribueront de ce fait au développement local. 
La démarche préconisée s’articulera autour de deux axes : 
Axe 1 : Appuyer l’Algérie dans la gouvernance de la migration
Produit 1 : Les connaissances sur la migration sont améliorées et une gouvernance plus efficace de la migration est assurée à travers :
1. L’élaboration d’une cartographie et d’une typologie des flux migratoires pour mieux cerner les causes de la migration et d’identifier les populations concernées ; 

2. La mise en place et l’appui à un mécanisme intersectoriel au niveau national chargé d’analyser, d’observer et de suivre les flux migratoires dans le Nord Est et le Sud ; 

3. L’appui aux chercheurs dans le domaine de la Migration et le Développement, à travers le développement de programme de formation et d’échange universitaires Nord Sud-Sud Sud ;
4. Le développement des connaissances/enquêtes sur les besoins des populations migrantes
5. La mise en place d’un comité « tripartite plus » pour le développement d’une stratégie nationale migratoire
Résultat attendu : une stratégie nationale de gouvernance multisectorielle de la migration est formulée
Produit 2.  La gouvernance de la migration est renforcée au niveau local, à travers :
1. La mise en place d’une unité d’observation des flux migratoires décentralisée à l’Est (en partenariat avec l’Université de Annaba et le CREAD) ; 
2. La promouvoir de l’accompagnement des communes frontalières dans la mise en œuvre de la stratégie de gouvernance locale de la migration ; 
3. Le renforcement de capacités des acteurs locaux dans la gouvernance migratoire à travers la formation et la sensibilisation ;
4. L’appui aux acteurs de la société civile chargés des migrants : associations, unités de recherches ; 
5. L’appui à la modernisation des services sociaux locaux dans les communes frontalières
Résultat attendu : Un plan d’opérationnalisation de stratégie nationale de gouvernance de la migration est formulée pour quatre communes du Nord-Est et du Sud 

Axe II- Renforcer la résilience des populations vivants dans les communes frontalières, à travers : 

Produit 1 : Des modèles de création de revenus sont promus 
1. La mise en place de projets de création d’emplois et de revenus dans les communes transfrontalières ciblées ;
2. L’identification des opportunités d’investissement pouvant déboucher sur la création d’emplois et la valorisation des compétences et les savoirs faire des populations migrantes ; 
3. L’identification de formation ciblant les jeunes et les femmes pouvant déboucher sur des activités génératrices de revenus
4. Mise en place d’un mécanisme d’accompagnement pilote pour les jeunes migrants de retour 
5. Mise en place d’une stratégie de communication et de sensibilisation sur les risques de la migration irrégulière, les droits des migrants, et les opportunités existantes d’accès à l’emploi (soit au niveau local que national, soit par des canaux légaux de migration).
Résultat attendu : Des plans de développement communaux intégrant la gestion de la migration et la création de revenus durables pour les populations locales sont adoptées pour quatre communes du Nord-Est et du Sud 

III. Partenariats 

Cette initiative sera conjointement mise en œuvre par les bureaux pays du PNUD, BIT et UNICEF en Algérie. Les Organisations de la société civile seront également associées aux aspects relatifs au développement local tels que : 

· Le Comité international de soutien aux populations (CISP) italien ; 

· Caritas

· Le Croissant Rouge

· Rencontres et développement 

L’université de Annaba et le Centre de Recherche en Economie Appliquée pour le Développement (CREAD) seront associés dans le développement des connaissances sur les flux migratoires et un partenariat avec l’université de Maastricht pourrait être développé à cet égard.  

VI. Budget indicatif 2016-2017
	Résultat/Produits 
	Budget en Euros  

	Résultat 1: Une stratégie nationale de gouvernance multisectorielle de la migration est formulée

Activités :  

1. L’élaboration d’une cartographie et d’une typologie des flux migratoires pour mieux cerner les causes de la migration et d’identifier les populations concernées ; 
2. La mise en place et l’appui à un mécanisme intersectoriel au niveau national chargé d’analyser, d’observer et de suivre les flux migratoires dans le Nord-Est et le Sud ; 

3. L’appui aux chercheurs dans le domaine de la Migration et le Développement, à travers le développement de programme de formation et d’échange universitaires Nord Sud-Sud Sud ;

4. Le développement des connaissances/enquêtes sur les besoins des populations migrantes ;
5. La mise en place d’un comité « tripartite plus » pour le développement d’une stratégie nationale migratoire.
      
	350 000
80 000

80 000

70 000

120 000

 

	Résultat 2: Un plan d’opérationnalisation de stratégie nationale de de la gouvernance de la migration est formulé pour quatre communes du Nord-Est et du Sud 

Activités :
1. La mise en place d’une unité d’observation des flux migratoire décentralisée à l’Est (en partenariat avec l’Université de Annaba et le CREAD) ; 

2. La promotion de l’accompagnement des communes frontalières dans la mise en œuvre de la stratégie de gestion locale de la migration ; 

3. Le renforcement de capacités des acteurs locaux dans la gestion migratoire à travers la formation et la sensibilisation ;

4. L’appui aux acteurs de la société civile chargés des migrants : associations, unités de recherches ; 

5. L’appui de la Modernisation des services sociaux locaux dans les communes frontalières.

	2 930 000
80000

100 000

250 000

1 000 000

1 500 000

 

	Résultats 3 : Des plans de développement communaux intégrant la gestion de la migration et la création de revenus durables pour les populations locales sont adoptées pour quatre communes du Nord- Est et du Sud 

Activités :
1. La mise en place de projets de création d’emplois et de revenus dans les communes transfrontalières ciblées ;

2. L’identification des opportunités d’investissement pouvant déboucher sur la création d’emplois et la valorisation des compétences et les savoirs faire des populations migrantes ; 
3. L’identification de formation ciblant les jeunes et les femmes migrantes pouvant déboucher sur des activités génératrices de revenus ;
4. La mise en place d’un mécanisme d’accompagnement pilote pour les jeunes migrants de retour tels que des incubateurs d’entreprises ; 
5. Mise en place d’une stratégie de communication et de sensibilisation sur les risques de la migration irrégulière, les droits des migrants, et les opportunités existantes d’accès à l’emploi (soit au niveau local que national, soit par des canaux légaux de migration).

	2 280 000
1 000 000

80 000

1 000 000

200 000

100 000

	Project Management costs 

GMS 7% 

Staff 

Communications plan (2%)
Monitoring and Evaluation plan (5%)
	389200

1 406 959

111200

278000



	Total Project costs 
	7 845 359
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�A développer davantage plus tard 





